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Introduction

Plongé dans une crise sans précédent, notre monde est confronté à une remise en cause très profonde.

En 1989, le mur de Berlin tombait. Vingt ans après l’effondrement de l’empire soviétique qui a discrédité définitivement les principes de l’économie communiste, une crise, née aux États-Unis, ébranle la domination de la sphère financière et les dogmes du laisser-faire. Comme l’État socialiste, les traders sont faillibles et peuvent ruiner l’économie. Quant aux intérêts des fonds spéculatifs, ils ne correspondent pas automatiquement à ceux de la planète.

Ceux qui confondaient l’économie de marché avec la spéculation folle, la libre entreprise avec la loi de la jungle, avaient fini par l’oublier. Le retour à la réalité est brutal. Il concerne tous les pays et tous les secteurs.




La crise appelle un retour du politique

Nous sommes entrés dans l’ère des ruptures. Personne ne peut faire comme si de rien n’était : dans la sphère politique, sociale et économique, chacun est obligé de repenser son rôle et sa contribution à l’inté
rêt général. C’est là une condition pour passer enfin d’un monde d’excès à une société de responsabilité.

Tout comme la crise environnementale qui menace l’avenir de notre planète, la crise économique appelle un retour du politique. Plus que jamais, les citoyens des différents pays du monde attendent de leurs représentants qu’ils soient capables de discerner le bien commun, malgré les incertitudes et la complexité. Plus que jamais, les acteurs politiques doivent assumer leur rôle de décideur pour faire respecter ce bien commun, face aux pressions du court terme et à la tentation d’une cupidité sans frein.

Dans un monde qui a autant changé en cinquante ans que dans les deux siècles précédents, les institutions politiques de chaque pays montrent leurs limites. Elles ne sont pas assez réactives, peu portées sur les problèmes d’ampleur internationale, incapables de voir loin et d’anticiper. Par manque d’audace et de courage, le politique s’est ainsi fait prendre de vitesse par l’économique.

Il est temps de rattraper ce retard, quitte à réinventer complètement les modes d’action politique. Un nouveau monde est en train de naître, avec son lot de menaces et d’opportunités. Il est hors de question de retourner au business as usual ! Les opinions publiques ne l’accepteraient pas.






Un parlement « à côté de la plaque »

En France, ce défi se pose aujourd’hui avec une acuité toute particulière pour les parlementaires. Depuis 1958, le parlement est si souvent « à côté de la plaque »…


La preuve ? Demandez aux Français ce qu’ils pensent du parlement ! Je fais régulièrement l’exercice depuis que je suis président du groupe des députés UMP. Les résultats sont édifiants.

Haut lieu de la démocratie ? Temple de la loi ? Forum des temps modernes ? Les Français n’y croient plus. Le citoyen est sans pitié : depuis des mois, de Strasbourg à Avranches, de Nantes à Béziers, de Meaux à Paris, j’ai écouté et j’ai compris.

Le jugement de nos compatriotes est définitif et sans nuance. Sympathisants de gauche comme de droite sont, une fois n’est pas coutume, unanimes. Voici un florilège accablant1.

L’Assemblée nationale ? « Une planète de profiteurs, un théâtre de faux-semblants, une ville musée où nous sommes incompris, méprisés, étrangers. » « Un cirque géant, un dortoir de marmottes et un champ de bataille lamentable. »

Son fonctionnement ? « Digne des petits arrangements entre amis, synonyme de corruption, d’hypocrisie et de compromission. » « Un sombre jeu tumultueux et d’opaques règlements de compte. »

Ses perspectives d’évolution ? « Tout est à revoir. » « Sortir de la maison de retraite. » « À quand la pointeuse ? » « Qu’ils arrêtent de faire semblant de travailler la nuit et qu’ils se remettent au boulot le jour. »

Les députés ? « Arrivistes, privilégiés et inaccessibles. » « Absents, cumulards et déconnectés. » « Clonés. »


Leurs moyens ? « Pharaoniques. » « Sans parler des appartements et des voitures de fonction, des coiffeurs gratuits, des cartes Air France à l’infini. » « 15 000 euros par mois, quel gâchis ! »

Leurs attitudes ? « Affligeantes. » « Démagogiques. » « Egos démesurés. » « Guignolesques. » « Grossiers. » « Misogynes. »

N’en jetez plus. Sans fleurs ni couronnes, les Français ont prononcé l’oraison funèbre, signé l’acte de décès et enterré, sans ménagement et sans verser une seule larme, notre vieux parlement. Comme ces étoiles qui continuent à briller à nos yeux alors qu’elles se sont déjà éteintes à des centaines de milliers d’années-lumière, le parlement tel que le général de Gaulle l’avait inventé en 1958 est mort.

Avec toutes ces critiques, on pourrait croire que les députés se font lyncher chaque semaine lorsqu’ils quittent Paris pour retourner auprès de leurs électeurs. Pas du tout. Paradoxalement, si les Français sont acerbes lorsqu’il s’agit des députés en général, ils apprécient le leur, élu de terrain, proche et disponible. Ils reconnaissent aussi l’importance du rôle que devrait tenir le parlement dans le jeu démocratique. Sans trop savoir ce qu’ils en attendent, ils aimeraient même qu’il s’affirme davantage. Alors, lorsqu’ils regardent – très rarement – ce qui se passe depuis cinquante ans à l’Assemblée nationale, ils en tirent une conclusion sans appel : « Tout ça pour ça ! »

Ils ne sont pas les seuls : au fond, les responsables politiques partagent le même sentiment de gâchis. À commencer par les premiers concernés : les parlementaires eux-mêmes ! Voilà pourquoi les députés se sentent souvent plus utiles dans leur circonscription qu’à Paris. Pour eux, l’Assemblée, c’est beaucoup
d’efforts et de temps mal employés. Beaucoup de bruit pour pas grand-chose ! Des ressources mal utilisées aussi, même s’il y a une grande part de fantasme dans la vision qu’ont les citoyens des avantages dont disposeraient leurs parlementaires. Quelques heures passées dans les bureaux de l’Assemblée suffisent pour comprendre que le mot « pharaonique » est inapproprié.

Les temps ont changé mais le parlement est resté figé. Comme une belle endormie, l’Assemblée nationale vit toujours dans les souvenirs de sa gloire passée, lorsqu’elle était le centre incontesté de la démocratie, un lieu de pouvoir reconnu, l’arène incontournable du débat public. Mais nous ne sommes plus sous la IIIe ou la IVe République. Aujourd’hui, il arrive qu’on débatte partout, sur Internet, à la télévision, dans la rue… sauf à l’Assemblée. Quant aux grandes décisions politiques qui engagent l’avenir de notre pays, elles sont prises avant qu’on ne demande leur avis aux députés. Alors que l’exercice du pouvoir dans nos démocraties a complètement évolué depuis les années 50, alors que les attentes à l’égard du politique ne sont plus les mêmes, le mode de travail des députés n’a pas changé d’un iota. À l’Élysée, Nicolas Sarkozy a intégré la nouvelle donne. Au Palais-Bourbon, c’est toujours le même rythme, les mêmes réflexes, les mêmes rendez-vous : les questions d’actualité qui frisent l’imposture tant elles sont mises en scène, les motions de censure qui aboutissent toujours au même résultat, les amendements en chaîne dont le sort ne dépend pas du contenu mais de la personne qui les dépose…







Le bêtisier du travail parlementaire

Depuis que j’ai été élu président du groupe UMP à l’Assemblée nationale, en juin 2007, j’ai pris la responsabilité de dénoncer les absurdités du système actuel pour que nous réformions en profondeur le parlement. Pour que nous rénovions notre mode de travail, notamment en mettant fin à la pratique avilissante de l’obstruction. Sans surprise, cet engagement n’a pas convaincu l’opposition de la nécessité d’abandonner les pratiques archaïques que la droite avait remises à l’ordre du jour au début des années 80. Lors de l’examen du projet de loi réformant le travail parlementaire, les députés de gauche ont mené un combat outrancier, avec amendements par milliers, incidents de séances à répétition… Dans la nuit du 21 janvier 2009, se croyant peut-être en 1793, ils ont même mis en scène une fausse révolte, en entourant la tribune du président de l’Assemblée et en chantant La Marseillaise. Comme si nous étions en pleine révolution ! Pour la première fois depuis que les séances de questions d’actualité existent, les députés socialistes ont boycotté l’hémicycle. Alors que tant de pays à travers le monde souffrent d’atteintes aux libertés fondamentales, j’ai été choqué par cette attitude qui n’était qu’un coup politique mais qui se présentait comme « un acte de résistance ». Les Français ne sont dupes de rien, mais j’aurais tellement préféré que nous puissions faire cette modernisation dans le consensus…

Tout n’est pas à jeter dans le travail parlementaire actuel. Loin de là. J’ai horreur des postures révolutionnaires qui prétendent « faire du passé table rase ». Mais je n’économiserai pas mes critiques parce que je
ne peux dissimuler la colère qui me saisit à voir tant de temps perdu, tant de talents gâchés, tant de forces mobilisées pour un théâtre d’ombres. J’ai une trop haute idée de la démocratie pour me contenter d’une mascarade. Au-delà du confort des députés, il en va de leur légitimité aux yeux des Français. Comment s’étonner de leurs critiques virulentes lorsqu’ils voient le spectacle déplorable d’un hémicycle envahi par l’ennui et déserté par leurs représentants ? Que peuvent-ils comprendre de notre action lorsque la seule perception de notre travail se réduit à quelques petites phrases dans la salle des Quatre Colonnes, cette pièce proche de la salle de séances, où les journalistes guettent à longueur de journée les réactions des députés sur la pluie et le beau temps ? Bien sûr, les électeurs voient l’action des parlementaires dans leurs circonscriptions. Ils les rencontrent dans les permanences. Mais pour ne pas apparaître uniquement comme des « super-assistantes sociales », nous devons aussi leur prouver notre valeur ajoutée au cœur des institutions.






Ma « conversion » parlementaire

À plusieurs reprises, j’ai lu dans la presse que certains membres du gouvernement – tout en gardant l’anonymat – s’amusaient de me voir me battre de toutes mes forces pour renforcer la place du parlement dans le jeu institutionnel. Selon eux, lorsque j’étais dans l’exécutif, entre 2002 et 2007, je n’avais pas la même considération pour les chambres.

Je ne m’en cache pas. Je suis un militant tardif de cette cause et c’est ce que je compte dévoiler ici, à
travers mon expérience de ministre et de député. Même si j’ai toujours admiré la capacité des députés à se faire élire sur le terrain, la mise sous surveillance du parlement prévue par la Constitution de 1958 m’a longtemps parfaitement convenu. Aujourd’hui, ma vision des institutions a évolué. Et pour cause : je suis passé de l’autre côté au moment où les institutions elles-mêmes étaient en train de changer. Dans la pratique et dans les textes. Il faudrait être aveugle pour ne pas voir que, dans la logique du passage au quinquennat voulu par les Français en 2001, deux éléments ont rebattu les cartes : d’abord, la volonté de Nicolas Sarkozy et son investissement permanent sur tous les fronts. Ensuite, la réforme institutionnelle votée le 21 juillet 2008 qui donne des pouvoirs nouveaux à l’Assemblée nationale et au Sénat.

Je le reconnais, ce changement institutionnel n’est pas la seule cause de mon évolution. La fonction de président de groupe m’a fait découvrir le travail parlementaire. Depuis plus d’un an et demi, je vis au contact permanent de 317 députés, forts de leur expérience et de leurs convictions, avec leurs opinions, leurs différences, leurs caractères aussi, pas toujours faciles à gérer ! Cette découverte d’un potentiel insuffisamment inexploité a été mon chemin de Damas. Je le raconte pour montrer qu’aujourd’hui nous avons toutes les cartes en main pour changer la donne.





1 Les citations sont des extraits issus d’une étude qualitative de TNS-Sofres menée à Paris et en province, dans le courant du mois de février 2009.







I.

Ces députés qu’on prend pour des…





1

Hors du gouvernement,
point de salut !

Longtemps, j’ai pensé qu’il n’y avait pas d’ascension politique possible hors du gouvernement. Je suis, comme beaucoup, obsédé par l’action et les résultats, me méfiant des grands discours qui sont rarement suivis d’effets. Dans mon esprit, le parlement, c’était d’abord le lieu de la discussion, voire de la palabre. Tandis que le lieu de l’action, le cœur du réacteur politique était le gouvernement, seul maître de l’administration.

Je voyais donc le mandat de député comme une simple étape. Une marche pour accéder à l’étage supérieur. Il fallait d’abord se faire élire au conseil municipal. Puis devenir maire. Éventuellement conquérir un canton pour être conseiller général. Viser ensuite l’Assemblée nationale mais ne pas y rester longtemps. Juste le temps de se faire repérer pour entrer au gouvernement et passer enfin aux choses sérieuses.

Dans les faits, mon parcours politique a été plus chaotique : j’ai connu la défaite et les échecs, j’ai appris qu’au gré d’une élection perdue, on pouvait aussi descendre en un soir de plusieurs étages. Mais jusqu’à ce que je sois sorti du gouvernement par décision de Nicolas Sarkozy, en mai 2007, je gardais cette
vision du mandat parlementaire. Je n’étais pas le seul à considérer le parlement comme le pis-aller d’une carrière politique.

Pour nombre de responsables de l’opposition actuelle, par exemple, le mandat de député est tout simplement devenu accessoire. Parmi les quatre prétendants au poste de premier secrétaire du Parti socialiste en 2008 – Martine Aubry, Ségolène Royal, Bertrand Delanoë et Benoît Hamon –, pas un seul n’était député ou sénateur. L’heureuse élue n’a d’ailleurs jamais siégé à l’Assemblée. Ils ont chacun compris que pour apparaître comme le leader de l’opposition, une petite phrase à la télévision valait souvent mieux qu’un long discours à l’Assemblée.

C’est tout à fait l’état d’esprit d’un François Bayrou qui aime à s’ériger en opposant n° 1 devant les caméras de télévision mais s’ennuie tellement à l’Assemblée qu’il ne contribue presque plus au débat. Hier, c’était celui de Nicolas Sarkozy. Entre 1999 et 2001, après la défaite aux européennes, il annonça sa prise de recul par rapport à la vie politique nationale, alors même qu’il était député des Hauts-de-Seine. Comme si le parlement était un banc de touche sur lequel on prenait le temps de la réflexion avant d’autres échéances nettement plus importantes. Voilà comment, pour beaucoup de responsables politiques de premier plan, le mandat de député n’est qu’un long désert à traverser.

Nicolas Sarkozy a un rapport complexe avec les parlementaires. Il connaît beaucoup d’entre eux depuis longtemps et apprécie ces élus de terrain. Il raconte volontiers que les réunions de groupe hebdomadaires des députés UMP lui manquent. Je le crois sincère. Mais il est parfois impatient à l’égard des députés. Il aimerait tant qu’ils aillent aussi vite que lui pour voter
les réformes qu’il annonce. Cette impatience est parfois la source de quelques tensions entre nous.

Il faut dire qu’au cours des deux dernières décennies, mes rapports avec lui sont passés par toutes les couleurs de l’arc-en-ciel. C’est sans conteste à la fin des années 90, alors qu’il n’était pas envahi par les « amis », que nous avons partagé la plus grande complicité.

Je l’ai rencontré pour la première fois, à l’âge de vingt-six ans, en 1990. Le connaissant depuis si longtemps, je mesure ce qui nous rapproche. D’abord, le fait que nous soyons l’un et l’autre des « petits Français de sang mêlé », selon la jolie formule qu’il avait prononcée en janvier 2007, lors de son discours d’investiture par l’UMP. C’est la France qui a accueilli nos parents ou grands-parents. Cela nous invite à avoir un attachement extrêmement fort pour notre pays et son modèle d’ascension républicaine. Nous nous sentons tous les deux redevables de ce que nos familles ont reçu. Ensuite, nous partageons beaucoup de convictions communes. J’ai adhéré très tôt à sa volonté de reconstruire une droite décomplexée, qui assume pleinement ses valeurs et ses projets par rapport à la gauche. Enfin, nous avons un même regard optimiste et positif sur la vie, ce qui n’est pas si courant dans le monde politique où beaucoup ont une vision tragique du cours des choses…

Cela n’a pas empêché d’innombrables moments de défiance et d’incompréhension. La campagne des régionales en 2004 a ainsi marqué une vraie cassure entre nous.

J’étais tête de liste de l’UMP dans la région Île-de-France. Président de mon comité de campagne, il considérait que je ne lui témoignais pas suffisamment
de reconnaissance pour son soutien. Et moi, je trouvais ce soutien d’une grande ambiguïté, compte tenu du travail de sape effectué par une partie de son entourage. Certains de ses conseillers faisaient en effet tout pour nous monter l’un contre l’autre.

Dans cette période, tensions et apaisements ont alterné, au rythme de la nature humaine. Je dois à Brice Hortefeux d’avoir toujours maintenu le fil du dialogue entre nous. Ma complicité avec cet ami très proche du Président est née quand nous militions tous les deux au RPR. C’était l’époque où nous étions l’un et l’autre chiraquiens. Puis nous avons conservé nos liens lorsque nous étions en cabinets ministériels, entre 1993 et 1995, lui chez Nicolas Sarkozy, au ministère du Budget, moi chez Roger Romani aux Relations avec le Sénat. Dans la guerre Chirac-Balladur qui déchirait la droite, nous avions chacun choisi un camp différent mais cela ne nous empêchait pas de continuer à nous voir, d’échanger des informations, de confronter notre perception des tensions à l’étage supérieur… Nous savions tous les deux que cette rivalité n’était pas la dernière bataille avant la fin du monde. Que nous aurions d’autres occasions de travailler ensemble. Qu’il était absurde de mettre fin à une belle amitié sous prétexte que nos avis divergeaient sur le nom du meilleur champion à droite. Depuis, dans les périodes de tension, Brice Hortefeux a toujours pris le contre-pied de ceux qui, parmi les conseillers de Nicolas Sarkozy, s’évertuaient à nous opposer. Lui a toujours joué le rôle du pacificateur. Notamment après cette cassure de 2004.

En avril 2006, c’est une amie commune, Anne Fulda, qui a été à l’origine de ma réconciliation avec Nicolas Sarkozy. Malgré cela, notre relation n’a plus
rien à voir avec les temps d’amitié de la fin des années 90. Si j’admire son énergie, son talent, sa force de conviction, je ne cherche plus vraiment la complicité avec lui. Tout est professionnel. Il est sans doute déçu de savoir que je ne lui serai jamais entièrement soumis. Et moi, je ne veux plus revenir dans la file d’attente, derrière des demandeurs arrivés bien après. « On paie mal un maître en n’en restant toujours que l’élève1 », écrivait Nietzsche. Peut-être Nicolas Sarkozy n’a-t-il plus envie de me transmettre quoi que ce soit. Et moi, plus rien envie de lui demander. De toute façon, quand je le vois agir, décider, il m’arrive de penser qu’il n’a peut-être pas besoin des autres.

Nous avons spontanément changé de registre l’un avec l’autre. Nous ne fonctionnons plus sur le mode affectif. Encore que… Il nous arrive en tête à tête d’évoquer des choses personnelles que seules se disent entre elles deux personnes qui se connaissent parfaitement bien depuis vingt ans.




Le député, un politique en échec professionnel ?

Il arrive à beaucoup de ministres, parvenus si près du sommet, de considérer le député qu’ils ont en face d’eux comme un homme ou une femme politique qui a raté sa carrière. Si le parlementaire n’a jamais été ministre, c’est qu’il n’est pas assez bon pour prétendre entrer au gouvernement. S’il est ancien ministre, c’est qu’il n’était pas assez bon pour y rester.


Les députés ont bien conscience de la dévalorisation de leur mandat et de la condescendance de l’exécutif à leur égard.

Depuis les débuts de la Ve République, leurs rapports sont si déséquilibrés ! Ces relations sont d’abord marquées par le « syndrome Jack Lang », en référence à celui qui avait expliqué sans rire, en mai 1981, qu’avec l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République, la France passait « de l’ombre à la lumière ». Avec le même aplomb, le ministre qui présente sa réforme devant les parlementaires éprouve souvent la certitude que son projet de loi est le meilleur depuis la dernière guerre. Avec lui, tout va être formidable, alors qu’avant, tout était nul. Cette assurance, qui va parfois jusqu’à l’arrogance, entraîne une certaine déconvenue quand les parlementaires ne partagent pas d’emblée cet avis. Sans être forcément sceptique, le député est en effet peu sensible aux envolées lyriques d’un ministre. On lui en a déjà tellement fait… Alors, avant de s’enthousiasmer, il demande à voir. Et à être écouté. C’est tellement rare !

Autre problème dans les relations entre le gouvernement et le parlement : un incorrigible complexe de supériorité de l’exécutif. Par principe, le ministre qui présente un projet de loi est persuadé qu’il connaît bien mieux le fond du dossier que n’importe quel député, même le plus chevronné, même celui qui a fait cinq rapports parlementaires sur le thème au cours des dix dernières années. Le ministre en est d’autant plus sûr que les services de son administration l’ont convaincu depuis plusieurs mois que toute autre approche du problème était irréaliste.


Quand j’étais ministre, j’admirais sincèrement l’aptitude des députés à aller « au combat », à la rencontre des électeurs pour gagner leur suffrage et se faire élire. Je respectais le courage des candidats qui ne se contentent pas du confort d’une nomination. Remporter une élection, ce n’est jamais un parcours de santé. Mais je considérais parfois le parlement comme un syndicat des intérêts locaux alors que je me concevais comme garant de l’intérêt général. Comme si les députés, trop attachés à leur circonscription, étaient surtout capables de défendre leur pré carré plutôt que le bien supérieur de la Nation. Cette conception jacobine était sans doute un vieux reste de ma formation à l’ENA mais mille exemples renforçaient ce sentiment.

Ministre du Budget entre 2004 et 2007, mon obsession était bien sûr de tenir la dépense publique, de réduire les déficits pour cesser enfin de laisser des factures impayées aux générations futures. Dans la majorité, tout le monde était d’accord. Absolument tout le monde. Lorsque je prenais la parole devant les députés UMP pour rappeler mes objectifs de réduction de la dépense, je me faisais facilement applaudir. « Vas-y, Jean-François. On est avec toi. » En public, les seules contestations venaient de ceux qui trouvaient que je n’en faisais pas assez ! Idem dans l’hémicycle, au moment du débat budgétaire.

J’ai en tête le souvenir d’un député de ma famille politique, élu dans une circonscription du Sud-Est, m’apostrophant en séance au moment des questions d’actualité :

« Monsieur le ministre, je salue les efforts de maîtrise des dépenses publiques mais je trouve que nous pourrions aller encore plus loin dans la diminution
des effectifs de la fonction publique, notamment dans l’Éducation nationale… »

Je l’approuve ostensiblement depuis mon banc de ministre. Quelques instants après, lors d’une suspension de séance, le même député m’interpelle dans un salon attenant à la salle des débats :

« Tu as cinq minutes ? Il faut que je te parle de quelque chose… »

Très vite, je sens dans le ton de sa voix qu’il n’est plus sur la même longueur d’onde. Mais, pris dans mon enthousiasme, j’insiste :

« Tu as mille fois raison ! Tu sais, pour la première fois dans le cadre de la réforme de l’État, je fais travailler ensemble des auditeurs privés et des inspecteurs des administrations. Ils regardent comment est dépensé l’argent public et ils proposent des économies. Cela commence déjà à porter du fruit… »

Gêné, mon interlocuteur finit par m’interrompre :

« Pour les économies, je te fais confiance. Mais ce n’est pas de ça dont je voulais te parler. La directrice d’une école de ma circonscription m’apprend qu’on va fermer une de ses classes. Tout ça pour grappiller quelques milliers d’euros… Je ne peux laisser passer ça. Une classe qui ferme, c’est un symbole très négatif pour ma ville. Mes électeurs ne comprendraient pas. Comme c’est toi qui tiens les cordons de la bourse, je voulais savoir s’il y avait un moyen d’éviter cette fermeture de classe… »

C’est le fameux syndrome NIMBY, « not in my backyard », c’est-à-dire « pas dans mon arrière-cour ». Tous ceux qui ont déjà participé à des chantiers de grandes infrastructures le connaissent. Quand on prévoit la construction d’une ligne de TGV desservant une région enclavée, au début tous les habitants sont enthou
siastes. Ils pensent au temps gagné grâce à la nouvelle desserte, aux opportunités en termes d’emplois, de tourisme. Et puis un jour, après d’interminables mois de concertations, le tracé est dévoilé. Alors les réclamations et les recours pleuvent tout au long du tracé : « Oui au TGV, mais pas dans mon jardin ! »

Bien souvent, je trouvais que les députés avaient tendance à succomber à cette schizophrénie. « Oui, à la réforme de la carte judiciaire, mais pas dans ma circonscription ! » « Oui au regroupement de trésoreries peu fréquentées, mais pas dans ma circonscription ! » Je dois d’ailleurs avouer que, pour défendre Meaux, la ville dont je suis maire, je n’hésite pas non plus à sortir les griffes !

Cette schizophrénie qui m’agaçait quand j’étais ministre n’a pas que des inconvénients. Elle permet aussi au gouvernement de mieux tenir compte des réalités locales. Lorsque j’étais jeune député-maire entre 1995 et 1997, je voyais bien la valeur ajoutée qu’apportaient les députés qui étaient en même temps à la tête d’une ville.

Ce fut notamment le cas lorsque le gouvernement Juppé avait fait adopter une loi sur les zones franches qui permettait la défiscalisation des entreprises s’implantant dans les quartiers difficiles et embauchant sur place. Bien souvent, des élus partout décriés comme étant d’affreux cumulards permettaient de sortir d’une approche trop technocratique. Directement inspirée du modèle américain, cette loi a été un premier exemple de « discrimination positive ». Elle a vraiment eu des résultats spectaculaires dans un certain nombre de nos villes, dont la mienne. À Meaux, de 1995 à 2002, nous sommes passés de 16 % à 7 % de chômage. À l’occasion des débats parlementaires,
j’avais pu mesurer l’intérêt de cumuler les mandats de député et de maire d’une ville avec des quartiers sensibles. Avec leur expérience de terrain, les députés-maires évitaient souvent que l’hémicycle ne se transforme en une serre coupée du monde. Il n’y a rien de plus inefficace que « la politique hors sol ».

Malgré ce constat, en tant que ministre, je n’étais pas dérangé par le rôle finalement marginal d’un parlement dont les votes étaient sans surprise : oui pour la majorité, non pour l’opposition. L’idée d’avoir été choisi par Jacques Chirac pour passer du « bon côté », celui du gouvernement, me comblait. Le bon côté, celui où l’on se sent vraiment utile et l’on se croit influent. Celui où l’on a les moyens de travailler, avec une véritable équipe de collaborateurs, une administration et une visibilité médiatique. Celui où l’on peut donner un avis qui pèse sur des vraies décisions pour l’avenir du pays. En clair, j’étais ravi de ne plus être député !






Porte-parole du gouvernement : parcours initiatique 
mais langue de bois obligatoire

Pour un membre du gouvernement, il y a souvent deux façons de concevoir le parlement : soit c’est un pion qu’on manipule, soit c’est un obstacle à contourner. Ayant été ministre pendant cinq ans, je sais de quoi je parle…

De 2002 à 2004, j’étais secrétaire d’État chargé des Relations avec le parlement dans le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin. J’étais parallèlement porte-parole du gouvernement et c’est peu dire que cette mission m’intéressait beaucoup plus que la première.
Entre une journée au banc de l’Assemblée à faire semblant d’écouter les débats et une série d’interviews pour porter la bonne parole gouvernementale, mon choix était vite fait. J’ai essayé de renouveler la fonction pour que le porte-parole devienne un point de référence du paysage médiatique, toujours avide de responsables politiques à « passer au gril ».

J’avais mis sur le pied de guerre une équipe de conseillers formés à la rédaction d’arguments et de formules choc qui me produisait des éléments de langage à chaque demande de ma part, à chaque tressaillement de l’actualité, à chaque critique de l’opposition. Les « éléments de langage » sont un peu comme les fiches que prépare un lycéen qui révise son bac : sur une page, en quelques phrases, figurent les deux ou trois points qu’il faut absolument reprendre si on vous interroge sur un sujet, avec quelques données clés à garder en mémoire. Comme les responsables politiques passent des oraux en permanence et sur tous les sujets, ils se font aider ! C’est indispensable, mais on peut aboutir à une dérive détestable lorsque l’interviewé se contente de réciter ses « éléments de langage » sans conviction. Voilà sans doute une des causes de la langue de bois à laquelle j’avais succombé au porte-parolat. J’ai raconté cette expérience en détail dans un livre sorti en 2006 et que j’avais justement choisi d’intituler : Promis, j’arrête la langue de bois2.

À la moindre annonce gouvernementale, j’arrosais d’argumentaires « clés en main » tous les élus de la majorité, des députés aux conseillers généraux.
J’aidais mes collègues ministres à défendre leurs projets contre vents et marées. Et surtout, j’étais aux côtés du Premier ministre, d’abord Jean-Pierre Raffarin, puis Dominique de Villepin.

J’ai conservé de cette période une grande complicité avec Raffarin. Et pourquoi ne pas le dire, une réelle affection. De la réforme des retraites (trois millions de manifestants au pic de la crise) à l’échec du référendum européen de 2005, sans oublier l’Irak ou la canicule, que d’épreuves partagées ! En m’associant à ses conclaves les plus discrets, il m’a permis de beaucoup apprendre sur l’art de commander, de communiquer, d’assumer.

Au début, je pensais systématiquement la même chose que lui. Puis, avec le temps et l’expérience, je me suis mis dans certaines circonstances à penser tout seul. À Matignon, il avait une patience que je lui enviais. Je lui aurais sans doute bien offert en contrepartie une part de mon insolence… Les conservatismes étaient déjà tellement forts !

Au-delà des vicissitudes de nos parcours respectifs, je crois qu’est né de cette période un lien très solide entre nous. Il ne s’est, depuis, jamais distendu. C’est à lui que j’ai proposé de venir parrainer le lancement de mon club Génération France.fr, en décembre 2006.

Avec Dominique de Villepin, devenu Premier ministre en mai 2005, la relation était différente. D’abord parce que ma mission de ministre du Budget, que je cumulais avec celle de porte-parole, me retenait beaucoup à Bercy. Ensuite parce qu’il y avait bien peu de points communs – pour ne pas dire aucun – entre son prédécesseur et lui. Enfin parce que la crise des banlieues, à l’automne 2005, a bien vite mis en lumière
les relations très difficiles entre le Premier ministre et le ministre de l’Intérieur d’alors. Dominique de Villepin et Nicolas Sarkozy avaient de vraies raisons de ne pas s’aimer. Mais ce n’étaient pas les miennes. Pour avoir vécu de près les ravages de la guerre Chirac-Balladur dans les années 90, je me suis juré de ne plus jamais épouser les querelles personnelles des autres.

On parle beaucoup des défauts de Villepin. Je voudrais dire un mot de ses qualités. L’ayant bien souvent côtoyé dans une certaine intimité, j’ai pu découvrir en lui un homme chaleureux, pudique, humain. Lorsque j’étais ministre du Budget, il m’a laissé une liberté d’action que beaucoup de ministres actuels pourraient légitimement envier…

J’ai gardé de cette expérience très riche le record du plus long porte-parole de la Ve – cinq ans –, avec une image dont j’ai bien du mal à me défaire aujourd’hui. Celle de l’homme politique qui aurait réponse à tout.

À présent que je suis passé de « l’autre côté », au parlement, je savoure l’immense privilège de porter ma propre parole, d’exprimer parfois mes différences, mes doutes. Et aussi mes incertitudes lorsque je n’ai pas de réponse toute faite à des sujets très difficiles. Lorsqu’on me demande de réagir à chaud, en plein cœur d’une tempête médiatique où l’émotion prend le pas sur la raison, il m’arrive de dire : « Stop, je ne sais pas. J’ai besoin de réfléchir. »

Ce fut par exemple le cas en mars 2008, lors de l’affaire Chantal Sébire, cette femme qui souffrait d’une tumeur au visage et qui, face à la douleur, demandait qu’on abrège ses souffrances en lui administrant la mort. Tous les médias nous interpellaient,
voulant qu’en une phrase, entre deux questions sur la fiscalité ou le logement, nous disions oui ou non au suicide assisté ou à l’euthanasie. Comment peut-on aborder un tel sujet en dix secondes devant une caméra, avec le poids de l’émotion liée à un cas particulier qui appelait à la plus grande compassion ?

Comment peut-on expliquer en nuances qu’il y a sans doute une voie entre l’acharnement thérapeutique et l’euthanasie, une voie exigeante pour notre société, qui nous invite à tout faire pour lutter contre la douleur tout en offrant aux malades en fin de vie et à leurs familles un accompagnement digne et respectueux jusqu’au bout, avec des équipes formées ? Cette voie des soins palliatifs, c’est celle qu’ont tracée les parlementaires français, après un travail remarquable de Jean Leonetti, député-maire d’Antibes et premier vice-président du groupe UMP. Je crois que nous n’avons pas à en rougir.

Dans ces circonstances, ce n’est pas une fiche d’« éléments de langage » qui apporte des réponses. Il faut d’abord faire le point sur ses convictions personnelles, les confronter à d’autres. Se mettre à l’écoute. Faire la part des intérêts particuliers et du bien commun. Accepter de douter, de se remettre en question. Regarder comment d’autres abordent le problème. Peser les conséquences à long terme et le poids symbolique des différentes options. Déplacer parfois une interrogation pour la recadrer dans un contexte plus global.

Par exemple, derrière cette question de l’euthanasie, ne faut-il pas entendre une autre demande qu’adressent certains malades et leurs proches à toute notre société, une demande de considération, de soutien ? Quelle place accordons-nous aux person
nes qui souffrent ? Faisons-nous vraiment tout pour les soulager ? Quel regard portons-nous sur les personnes dépendantes ? N’avons-nous pas tendance à mettre à part les personnes les plus vulnérables, à cause de l’âge ou du handicap ? Trop souvent, les malades en fin de vie se considèrent comme des poids pour la société et pour leurs familles. Libéraliser l’euthanasie, n’est-ce pas ouvrir une brèche qui semblerait leur donner raison et mettrait une pression sur les plus fragiles ? Pour les soulager dans l’épreuve, nous devons réaffirmer que toute personne a du prix aux yeux de la société, que toute personne a une dignité inaliénable. Parallèlement, nous devons très clairement refuser l’acharnement thérapeutique et tout faire pour lutter contre la douleur, qu’elle soit physique ou morale. Je suis d’ailleurs admiratif du travail des personnels dans les hôpitaux qui sont présents auprès des malades dans ces derniers instants et qui donnent beaucoup plus que leur temps dans ce métier.

À travers une question aussi sensible, alors que notre population connaît un vieillissement inéluctable, je crois que c’est toute notre conception de la vieillesse et de la fin de vie qui mériterait d’être profondément renouvelée. C’est dans cet esprit que nous avons fait inscrire à l’ordre du jour prioritaire de l’Assemblée nationale, en février 2009, la proposition de loi de Jean Leonetti, soutenue par l’ensemble des groupes politiques. Elle instaure un congé de fin de vie pour que les Français puissent accompagner leurs proches dans leurs derniers instants avec le plus de sérénité possible. C’est une avancée importante.







Secrétaire d’État aux Relations avec le parlement : 
un ministère inutile ?

J’ai sans doute été l’un des pires ministres des Relations avec le parlement. Ou, pour être plus exact, l’un des moins assidus dans les deux chambres. Ce qui n’a en rien dégradé les relations du gouvernement avec le parlement, ni même compromis l’adoption d’un seul texte entre 2002 et 2004. Preuve que cette fonction n’est peut-être pas indispensable.

Aux Relations avec le parlement, ma priorité n’était pas vraiment de faciliter la tâche des parlementaires mais plutôt d’aider les ministres à finasser avec ces derniers. Il fallait cerner les « grognons », préparer les réponses qui cloueraient le bec aux récalcitrants et surtout, trouver les astuces de procédure pour que les débats soient les plus courts… Si je voulais résumer mon objectif simplement, je dirais que je n’avais qu’un but : que le gouvernement perde le moins de temps possible à l’Assemblée. D’ailleurs, lorsque je rendais compte de mon action en conseil des ministres, un seul chiffre importait : le nombre de lois adoptées dans les six mois passés. Pour évaluer le travail, la quantité comptait davantage que la qualité.

Déminer les sautes d’humeur des députés de la majorité ou remplacer un ministre absent lors de l’examen d’un texte, c’est 90 % de ce métier. Il n’est pas très attrayant et n’offre aucune marge de manœuvre. Un ministre des Relations avec le parlement ne porte aucune réforme, aucun projet politique. En réalité, c’est un collaborateur du Premier ministre ou du président de la République qui fait le passe-plat entre l’exécutif et le législatif. A-t-on besoin de nommer
secrétaire d’État une simple courroie de transmission ? Je n’en suis pas sûr.

Le seul véritable intérêt de la fonction, c’est d’apprendre toutes les techniques pour passer outre l’avis des parlementaires. Cela m’a été fort utile lorsque je suis arrivé à Bercy, comme ministre du Budget du gouvernement Raffarin. Les discussions budgétaires au parlement étaient souvent l’occasion de passer de la théorie à la pratique.






La nuit des restaurateurs

Une nuit de décembre 2005, à l’Assemblée nationale, en plein débat budgétaire. J’étais depuis plusieurs semaines dans l’hémicycle pour défendre les dispositions du projet de loi de finances. Matin, midi et soir, depuis octobre, je « vendais » mon budget aux députés de la majorité, lors de réunions de travail, de rendez-vous en tête à tête, au téléphone et jusqu’à la « buvette ». J’avais beau connaître les marathons politiques, je commençais vraiment à être fatigué.

Il était près de minuit quand arriva en débat le fameux amendement « TVA restauration » qui visait à réduire la taxe sur la valeur ajoutée dans ce secteur de 19,6 % à 5,5 %3. C’était alors un classique de la discussion budgétaire. Chaque année, en raison de la « pression amicale » du lobby de la restauration, un député le déposait tout en sachant qu’il n’avait aucune chance
d’aboutir. Chaque année, à la demande du gouvernement, il était rejeté.

Cette fois, c’était un orfèvre qui s’y collait, un spécialiste des amendements polémiques, d’une redoutable efficacité. Thierry Mariani, député du Vaucluse et membre, comme moi, de la majorité. Il avait déjà tenté le coup, en octobre, un vendredi, à 23 heures passées. J’avais gagné la partie avec seulement quatre voix d’avance, en pesant de tout mon poids dans la balance pour convaincre les députés. Deux mois plus tard, il revenait donc à la charge, bien décidé à prendre sa revanche. Il avait particulièrement bien monté son coup : deux cent deux députés avaient apporté leur soutien à son amendement qui ralliait des suffrages de l’UMP, de l’UDF et de l’opposition. Fort de cet appui très large, Thierry Mariani engagea le débat avec seize autres orateurs qui partageaient son point de vue. Vu l’heure avancée et l’envie éprouvée par chacun d’aller se coucher, on aurait pu espérer que la discussion aille vite à l’essentiel. Non. Chacun des seize députés prit la parole pour exposer en détail ses arguments. Toujours les mêmes. Seul le ton changeait : certains se faisaient lyriques, d’autres factuels. Certains étaient agressifs, d’autres conciliants. Mais tous partageaient le même leitmotiv : une baisse de taxe sur ce secteur aurait permis de créer des emplois et d’augmenter les salaires. Sur le fond, c’était sans doute vrai mais, aussi aberrant que cela puisse paraître, la France ne pouvait pas décider seule de baisser la TVA sur un service ou sur un produit. Nous devions d’abord obtenir l’accord unanime de nos partenaires européens. Or à Bruxelles, si la négociation avançait, il restait encore les Allemands à convaincre.
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